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Motion populaire Béatrice Hirschy, Fabienne Spichiger et Catherine Lüscher 
 
Dans quelle proportion les femmes et les familles seront-elles touchées par les économies 
budgétaires? 

Dépistage systématique du cancer du sein abandonné par l'Etat, office de la politique familiale et 
de l'égalité menacé, structures d'accueil malmenées… et ce n'est vraisemblablement qu'un début. 

Dans une perspective d'équilibre des sacrifices et afin d'éviter que les femmes et les familles ne 
soient systématiquement touchées par l'assainissement des finances cantonales, nous 
demandons aux autorités cantonales qu'elles évaluent précisément la proportion des économies 
actuelles et futures à la charge directe et indirecte des femmes et des familles. 

Développement 

Parce que les pays qui ont instauré une politique familiale digne de ce nom sont les plus 
compétitifs économiquement; 

parce qu'en Suisse, mais aussi dans le canton de Neuchâtel, les femmes gagnent encore 20% de 
moins que les hommes; 

parce que la Suisse accuse un gros retard en matière d'égalité des chances entre hommes et 
femmes dans l'économie – 43e place sur 58 pays dans l'étude du WEF (World Economic Forum); 

parce que dans toute l'Europe, la pérennité des système de protection sociale dépend de la 
capacité des pays à investir massivement dans les femmes et les enfants (cf. G. Esping-Anderson, 
Why we need a new welfare state, Oxford university press 2002), 

c'est pourquoi, nous, les soussignées, estimons que le bon sens politique et économique implique 
que les sacrifices soient répartis de manière équitable et qu'ils soient réfléchis afin de ne pas 
péjorer l'avenir. 

 
Première signataire:  Béatrice Hirschy, présidente du Centre de liaison des associations féminines 
neuchâteloises, route de Chaumont 142, 2067 Chaumont 
Motion populaire munie de 251 signatures. 


